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I
Le début du débat au sein de l’OEA concernant l'avenir de la mission et fonctions des instruments et composantes du Système interaméricain de défense ne peut être dissocié des antécédents qui ont donné lieu à la proposition d'une telle initiative de révision.
En ce sens, et en conformité avec les déclarations de l'Argentine devant la neuvième Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA, Santa Cruz de la Sierra, 2010), l'Organisation des États Américains en 2011 et 2012 et dans le cadre de la neuvième CMDA (Punta del Este, 2012), suivent les principaux éléments qui, selon nous, motivent un processus de révision apte à produire des propositions consensuelles visant à structurer un Système interaméricain actualisé de coopération en matière de défense.
II
Instruments et composantes du Système interaméricain de défense (SID)
Aux fins du présent débat, et conformément à la rationalité de la proposition de la République argentine sur les domaines précités, l'on entend par "instruments" les éléments du Système interaméricain qui composent le réseau légal international (traités, accords, chartes, résolutions et autres documents liminaires) en matière de défense et, par "composantes", les ententes institutionnelles créées pour exécuter les premiers et qui composent de manière implicite ou explicite la structure institutionnelle du Système interaméricain et de l'OEA. Sur la base de ces principes, l'on considère que, en matière d'"instruments", le plus important à réviser est le Traité interaméricain d'assistance mutuelle (TIAR) et, en ce qui concerne les "composantes" du Système dont nous nous proposons d'analyser l'actualité, l'efficacité et la pertinence, les plus importants sont l'Organisation interaméricaine de défense (JID) et le Collège interaméricain de défense (CID). De même, bien qu'elles ne soient pas officiellement intégrées au SID et ne dépendent d'aucun organe dudit système (bien qu'elles en fassent partie de manière implicite), on ne saurait exclure du débat les conférences des services des forces armées américaines : la Conférence des armées des Amériques (CEA), la Conférence navale interaméricaine (CNI) et le Système de coopération entre les forces aériennes des Amériques (SICOFAA). Enfin, il sied de souligner que l'on ne peut non plus écarter de cette analyse le rôle que devra remplir à l'avenir la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA).
III
Fondements de la nécessité de réviser les principaux instruments et composantes du SID
Le but et la conformation des instruments du SID ont été façonnés dans le climat né de la Deuxième Guerre mondiale (JID, 1942 ; TIAR, 1948) ; leur développement et mise en pratique ultérieurs ont eu lieu durant la Guerre froide (CID, 1961 ; CNI, 1959 ; CEA, 1960 ; SICOFAA, 1965) et sont empreints d'un affrontement politico-idéologique et stratégique entre les deux superpuissances.
Le déphasage des instruments fondamentaux du SID, l'Organisation interaméricaine de défense, le Collège interaméricain de défense et le Traité interaméricain d'assistance mutuelle, se manifeste dans différents facteurs qui caractérisent la réalité actuelle :
a. En premier lieu, la fin de la Guerre froide et, par conséquence, la transformation substantielle du contexte stratégique international. Le nouveau contexte met au jour une réalité objective qui n'est pas prise en compte par la conformation actuelle du système, qui n'a pas modifié sa doctrine d'origine fondée, au plan conceptuel, sur une préparation à une attaque extra-continentale et sur le règlement de différends intra-continentaux.  Après la Guerre froide, les tentatives de rajustement du programme et des activités des composantes du SID par rapport à la problématique liée aux questions de sécurité publique sont en dissonance avec des obstacles insurmontables qui vont de la non-adéquation de ces composantes mêmes et de leurs éléments jusqu'à une législation nationale adoptée par de nombreux pays du continent américain qui délimitent précisément les questions de défense et de sécurité.
b. En second lieu, l'apparition d'un "programme positif" en matière de défense, qui a remplacé le "programme négatif" propre à la Guerre froide. En d'autres termes, la logique traditionnelle de l'hypothèse du conflit a été dépassée par des relations inter-États dans lesquelles prévalent le dialogue et le respect des ordres politiques et juridiques internes, les mesures de confiance mutuelle et les activités de coopération et de complémentation en matière de défense. 
c. En troisième lieu, une modification substantielle sur le plan politico-institutionnel au niveau continental qui, dans le cadre d'une validité généralisée de l'État de droit, reconnait et affirme le pilotage politique et civil des systèmes nationaux de défense, dans le cadre duquel les autorités militaires appliquent, dans la limite de leurs attributions légales, les décisions adoptées par les échelons de pilotage politique du pays. Ce "pilotage politique" de la défense n'a pas été institutionnalisé dans des organes comme la JID et le CID ni même dans les conférences des armées de terre, forces navales et forces aériennes américaines.
d. En quatrième lieu, la consolidation, en Amérique centrale et Amérique du Sud, d'une tendance à la régionalisation de la coopération en matière de défense qui se reflète, par exemple, dans le renforcement du Conseil sud-américain de défense, qui relève de l'UNASUR, dans l'augmentation des activités de la Conférence des forces armées d'Amérique centrale (CFAC) et dans les dernières ententes de coopération en matière de défense intervenues entre les pays membres de l'ALBA.
Les quatre facteurs énoncés illustrent clairement que les instruments et composantes du SID sont obsolètes vis-à-vis des exigences actuelles car leur nature et leur conformation obéissent aux besoins de défense collective qui ont caractérisé la seconde moitié du vingtième siècle ; ils ne sont plus d'actualité. 
Dans ce nouveau contexte, la JID, le CID et le TIAR affichent chacun, dans une mesure variable, les dysfonctionnements suivants sur les plans politique et institutionnel : 
a. l'établissement de programmes institutionnels autonomes, fondés sur une auto-affectation de missions et fonctions qui illustre une supervision ou un contrôle effectif déficients chez les autorités politiques nationales ou continentales, selon le cas, qui ne reproduisent pas au niveau interaméricain l'ordre institutionnel prévalant dans nos pays ;
b. la faible représentativité, qui résulte d'un nombre insuffisant de membres et de la rare participation active dans ces instances de la part de l'ensemble des pays du continent, un fait qui influe à son tour sur sa légitimité ;
c. de rares résultats concrets et pertinents par rapport aux besoins des pays membres devant être satisfaits en ce qui concerne la coopération en matière de défense ;

d. les difficultés croissantes vis-à-vis de sa viabilité budgétaire, qui se reflètent dans la dépendance à l'égard de l'appui financier et matériel fourni par des pays très peu nombreux.
IV
Ces derniers dénominateurs communs du dysfonctionnement politique et institutionnel présentent des caractéristiques particulières à chacun de ces instruments.
En ce qui concerne la JID, au-delà de l'attente créée par la modification de son statut en 2006, il importe de souligner ce qui suit :
a. l'Organisation n'est pas devenue un mécanisme représentatif des systèmes nationaux de défense, étant donné que ses activités institutionnelles ne matérialisent pas sa nature d'autorité de conseil technico-militaire auprès des organes politiques de l’OEA ou des États membres ; 
b. l'on constate une importante crise de légitimité car sur les trente-cinq membres du système continental, seuls dix-sept États sont représentés d'une manière quelconque auprès de la JID : cette année, par exemple, seuls onze pays ont désigné des délégués revêtus d'attributions exclusives dans cette institution ;
c. l'organisation souffre d'un anachronisme politico-institutionnel croissant, qui empêche que se reflète convenablement, dans le contexte interaméricain, le cadre propre à un état de droit, constitué sur la base de la représentation et du pilotage civil des systèmes nationaux de défense, dans lesquels les autorités militaires appliquent, sans autonomie, les décisions adoptées par les autorités politiques ; 
d. elle promeut, ce qui contrevient à son statut, une tendance à la dilution des limites entre les questions de défense et celles relevant de la sécurité intérieure, une tendance qui se matérialise par une incorporation systématique et répétée des questions de sécurité publique des États – phénomènes dénommés "nouvelles menaces" – dans les domaines de travail de l'organisation. À cet égard, elle a donné lieu à certains doutes sur l'opportunité, pour la JID, de se rattacher à des activités dont le contenu dépasse le domaine de la défense, comme les questions liées à la sécurité publique qui sont du domaine de compétence du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ;
e. elle présente une réalité institutionnelle peu productive quant aux résultats concrets, qui emploie des ressources humaines et financières dénuées d'avantages réels et effectifs tant pour les États membres que pour la réalité interaméricaine ; 
f. elle a échoué à se constituer – voir le paragraphe antérieur – en autorité de consultation et de conseil utile pour les États qui en font partie, et n'a pas non plus produit des résultats concrets comme le signalent ses propres rapports annuels ;
g. elle affiche un faible taux de "participation" effective de la part des ministères de la Défense des pays membres pour ce qui est de l'exécution ordinaire des activités et travaux incombant à la JID, comme on le constate à l'insuffisance des flux d'information que la JID obtient de ces derniers et qui lui sont nécessaires pour achever ses travaux, et comme le signalent ses propres rapports.
En ce qui concerne le CID, parmi les dysfonctionnements particuliers, il importe de souligner les suivants :
a. sa dépendance budgétaire excessive, sur le plan du personnel et de l'infrastructure, par rapport à un petit nombre d'États membres. Cette année, l'OEA a contribué pour EU$534 000, tandis que le pays d'accueil (États-Unis) a contribué pour environ EU$1 200 000, en sus de 33 personnels et des installations à Ft. Lesley J. McNair, où siège le CID. Pour sa part, le Canada a financé le séminaire d'appui aux opérations pour la paix, tandis que le Brésil a mis à sa disposition environ EU$100 000 pour les frais de traduction et d'interprétation en portugais ;
b. une structure de direction qui n'est pas représentative d'un organisme multilatéral moderne. Depuis ses débuts en 1961, le directeur du Collège a toujours été un américain et les personnes originaires de ce pays occupent d'autres fonctions de responsabilité comme celui de chef d'état-major, chef des opérations, sous-chef des études, etc. Ces postes permettent pour ainsi dire de diriger le CID et de prendre les principales décisions en matière de programmation et de doctrine, sans aucune participation de la part des représentants d'autres pays. De même, l'engagement des professeurs et de la majeure partie des retraités faisant partie du personnel du CID est, dans la pratique, une faculté relevant de la discrétion de la direction du Collège, et cette pratique échappe à la supervision ou à l'approbation, selon le cas, de l'échelon politique correspondant.
En ce qui concerne le TIAR, parmi les incohérences qui caractérisent sa situation actuelle figurent les suivantes :
a. sur les 24 pays qui ont signé et ratifié le Traité, ces dernières années, plusieurs d'entre eux se sont exprimés au sujet de son obsolescence, qui ont dénoncé le Traité ou annoncé leur intention de le faire. Les États-Unis du Mexique ont dénoncé le TIAR en 2001. Un an plus tôt, devant le Conseil permanent de l'OEA, le président à l'époque, Vicente Fox, expliquait que le TIAR était "un cas grave d'obsolescence et d'inutilité" et une "relique de la Guerre froide". Sur les 35 pays du continent, seuls 17 sont parties au TIAR ;
b. récemment, durant la dernière session de l'Assemblée générale de l'OEA (Bolivie, 2012), l'État plurinational de Bolivie, la République bolivarienne du Venezuela, la République du Nicaragua et la République de l’Équateur ont annoncé leur dénonciation officielle du Traité. 
V
Conclusions et recommandations en prévision du débat
Ce qui précède est un constat de la nécessité et de l'importance de discuter et d'actualiser la nature, le rôle et les fonctions des composantes du SID, en particulier l'Organisation interaméricaine de défense, le Collège interaméricain de défense et le Traité interaméricain d'assistance mutuelle, sans porter préjudice au traitement qu'il faudra accorder, en temps opportun, aux dénommées conférences militaires.
De même, il faudra tenir compte du fait que la structure et les fonctions du SID ne sont pas des questions de nature simplement diplomatique ou militaire mais aussi, et essentiellement, politique ; il faut donc impérativement que les autorités juridictionnelles nationales participent au débat et au consensus qui en résultera puisque leur compétence première réside dans les matières militaire et de défense (en particulier les ministères de la Défense), comme le fait l'Argentine au moyen du présent document qui, en tant que position nationale, représente univoquement les ministères des relations extérieures et de défense de notre pays.
Au vu de ce qui est énoncé jusqu'ici, et dans l'objet de contribuer à ce processus de manière positive et active, nous proposons aux États participants d'envisager d'adopter les directives et objectifs essentiels ci-après de sorte à orienter le débat :
1. Construire un cadre continental idéal pour la préservation de la paix et de la sécurité, fondé sur la "coopération en matière de défense", qui repose sur le nouveau contexte historique et soit marqué par les institutions démocratiques et le rôle que remplit la défense en tant qu'instrument au service de la paix régionale, continentale et mondiale.
2. Intégrer comme critère fondamental pour la conception institutionnelle d'un système de coopération en matière de défense dans le cadre de l’OEA le principe en vigueur de pilotage politique de la défense, représenté au niveau des institutions par les ministères de la Défense et le rôle qui revient par conséquent aux forces armées, soit le conseil et l'exécution technico-militaire des décisions prises par l'autorité constitutionnelle.
3. En conséquence des deux paragraphes antérieurs, soutenir la constitution formelle et l'institutionnalisation de la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA) au sein du nouveau Système interaméricain de coopération en matière de défense, principal forum de dialogue, de consultation et de coopération en matière de défense, sans pour autant ignorer le rôle et la participation des organisations sous-régionales.
4. Remplacer les structures actuelles à prédominance militaire au sein du SID, comme la JID, le CID et les conférences de services (CEA, CNI et SICOFAA) par un nouveau cadre qui intègre la CMDA dans le système interaméricain de coopération en matière de défense. 
5. Arrêter les nouveaux cadres et espaces de coopération multilatérale entre les pays membres qui contribuent à consolider la paix et la sécurité régionale au moyen de mesures de confiance mutuelle, de transparence et d'activités de coopération tant entre les pays qu'entre les cadres sous-régionaux.
6. Garantir que le futur cadre reconnaisse les autorités et mécanismes sous-régionaux de coopération en matière de défense (par exemple le Conseil sud-américain de défense de l'UNASUR), la future structure du Système interaméricain de coopération en matière de défense servant de véritable espace ou forum de dialogue et de concertation à l'échelle continentale et de coordination interrégionale, subordonné aux groupes précités, ce qui lui permettrait de remplir un rôle qu'aucune autorité ne remplit à l'heure actuelle.
7. Proposer que le nouveau cadre continental de coopération en matière de défense soit pleinement participatif, en favorisant activement l'intégration de tous les pays du continent.
8. Inscrire les changements précités dans un nouveau cadre juridique international et américain, qui reflète les principes, objectifs et engagements souscrits par les États parties.
9. Projeter le nouveau cadre de coopération continentale en matière de défense en recherchant des mécanismes de rapprochement avec des acteurs étatiques et régions en dehors du continent, qui partagent des objectifs similaires ainsi que des valeurs de paix et de sécurité internationale.
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